	
	

	
	



Neuilly, le 20 AOÛT 1992
NOTE SUR LES DEPLACEMENTS EN MILIEU URBAIN

_____________

Le problème posé par la satisfaction des besoins de déplacements est aujourd'hui traité comme si la mobilité était une fin en soi : pour ajuster l'offre et la demande de déplacement on fait comme s'il n'était possible d'agir que sur l'offre.

La demande n'est évoquée que pour justifier la nécessité de développer l'offre ; on ne s'intéresse pas aux facteurs qui sont susceptibles d'agir sur la demande si ce n'est lorsque l’ on indique que le développement de l'offre est susceptible de révéler une demande nouvelle, non prise en compte dans les prévisions qui avaient justifié ce développement de l'offre.

Or, le besoin de déplacements est élastique il dépend du prix de l'offre (l'élasticité des consommations de carburants en fonction de leur prix est de 0,25 à court terme et de 0,85 à long terme) et des choix qui sont faits en matière d'urbanisme, d'organisation de la production ou de la distribution.

La mobilité est certes synonyme de liberté, et la liberté n'a pas de prix, mais la mobilité a un coût.

En ne facturant pas ce coût, on a induit des multitudes de choix qui se sont inscrits dans les structures urbaines de façon peu réversible. Pour avoir inconsciemment encouragé la demande des déplacements pendant des décennies, nous sommes aujourd'hui confrontés à des problèmes redoutables pour ajuster l'offre et la demande de transport.

Face à ces problèmes, lorsque l'on essaie d'imaginer les remèdes efficaces à une échéance compatible avec les préoccupations habituelles des autorités responsables (
), on ne trouve jamais d'issue que dans le développement de l'offre ... qui peut être pervers à plus long terme.

L’action sur la demande, sauf à lui donner la forme d'une contrainte qui ne serait pas acceptée, n'est efficace qu'à long terme et elle est donc toujours négligée. N'est‑elle pas pourtant la seule solution pertinente à très long terme ?

Quand la nécessité de prévenir le changement de climat nous invite, dans le siècle à venir, à diviser par deux la consommation d'énergie fossile de la planète malgré le doublement de la population et l'élévation des niveaux de vie, on est contraint de s'intéresser à la réduction du besoin de déplacement.

Faire payer la mobilité à son vrai coût est indispensable dans cette perspective, mais ce n'est pas populaire ; il faut montrer aux élus que ce serait efficace. Indépendamment de cette incitation décentralisée, nécessaire pour réorienter les choix individuels, il y a des initiatives publiques à prendre pour organiser différemment le développement urbain ; il faut les imaginer.

*

*
*

Cet exposé des motifs débouche sur toute une série de questions.

1)

Chiffrer la subvention actuelle à la mobilité dans de grandes agglomérations.

‑
Quand on parle de la subvention aux transports collectifs, il s'agit souvent d'une subvention au fonctionnement qui n'inclut pas le coût de tous les investissements subventionnés par ailleurs ;

‑
En ce qui concerne les automobiles, il convient de déterminer le péage qu'il serait légitime de leur imputer pour allouer de façon optimale l'usage de cette denrée rare qu'est la voirie de surface (coût marginal de congestion dû aux 10% de véhicules supplémentaires qui dégradent fortement la fluidité du trafic, ou coût de développement de la voirie de surface).

2)

Dans
la région Ile‑de‑France cette subvention à la mobilité est supérieure aux deux tiers du coût total des transports.

Il faut étudier le rôle que joue une subvention aussi forte dans la dilution de l'urbanisme qui est de moins en moins dense et, pour commencer, quantifier cette réduction de la densité de l'urbanisation nouvelle :
- relation entre cette subvention à la mobilité et le prix du foncier.                      -  comparaison entre cette subvention et le poids du foncier dans les loyers : si cette subvention était supprimée, les choix des ménages en matière de localisation de leur domicile seraient‑ils modifiés ?

3)

Plutôt
que de subventionner
la mobilité ne pourrait‑on consacrer plus efficacement le même volume de subventions à réduire le besoin de déplacement ?

Peut‑on maîtriser le prix du foncier en zone centrale autrement qu'en réduisant le coût des déplacements radiaux ?

Que consacre‑t‑on aujourd'hui à subventionner le logement social ? Que pourrait‑on faire si on affectait à ce type d'action la subvention actuellement accordée à la mobilité ?

4)
Faire l'inventaire des autres facteurs qui tendent, de façon perverse, à augmenter la distance domicile‑travail par exemple :

‑
la taxe de publicité foncière est une lourde pénalité pour les propriétaires qui veulent rapprocher leur résidence de leur lieu de travail ;

‑
les modalités de gestion de l'affectation des logements sociaux ne devraient‑elles pas être revues ?

‑
les décisions de délocalisation ne tiennent pas compte de leur impact sur la longueur des trajets "domicile‑travail" et ne sont pas accompagnées d'une aide forte pour déplacer le domicile... .

5)
L'évolution de l'organisation de la distribution n'a‑t‑elle pas été biaisée par la subvention à la mobilité ?

La supériorité attribuée à l'effet de taille dont bénéficie la grande distribution, subsisterait‑elle si les transports étaient facturés à leur coût et si le coût de la main d'œuvre ne supportait pas des charges sociales aussi élevées ?


6)
Le versement transport (qui vient grossir ces charges 
sociales) est une source de financement facile mais qui permet d'éviter de facturer les déplacements à leur coût et qui n'incite en rien les employeurs à réduire les besoins de déplacement qu'ils suscitent. Si on doit continuer à leur demander une contribution, ne pourrait‑elle être une fonction 
(éventuellement croissante) de l'éloignement du domicile de leurs salariés ?

Le rééquilibrage de l'emploi et du logement ne devrait‑il pas être pour les communes une obligation beaucoup plus forte, assortie d'une contribution de celles qui ont, comparativement, trop d'emplois au financement du développement des transports collectifs ?

7)

L'organisation des transports collectifs ne joue‑t‑elle pas un rôle important dans la genèse d'un urbanisme peu dense ?

‑
des transports radiaux performants (et subventionnés) favorisent la dilution urbaine ;

‑
des transports circulaires performants favoriseraient au contraire la concentration autour de leur intersection avec les précédents ... Or, il n'y en a aucun ! (Leur réalisation n'est‑elle pas indispensable et ne devrait‑elle pas s'accompagner, pour les communes bénéficiaires, de l'obligation d'accepter une densification de l'urbanisation) ?

On dit souvent que l'automobile est la seule façon de circuler dans un urbanisme peu dense, considéré comme une donnée du problème ; cet urbanisme peu dense n'est‑il pas au contraire la conséquence d'un choix implicite, fait il y a bien longtemps, qui consiste à abandonner gratuitement aux automobiles l'usage de la voirie de surface ?

Ce choix a pour conséquence première de rendre coûteux et peu performants les transports collectifs : ou ils s'enterrent, au prix d'investissements très élevés, pour éviter la congestion de surface, ou ils sont englués dans cette congestion et sont beaucoup moins attractifs que la voiture particulière avec sa radio et, de plus en plus, son téléphone.

Un système de transport collectif qui bénéficierait au contraire d'une priorité absolue sur la voiture particulière, aurait‑il un coût et des performances comparables ou même supérieures à celles de la voiture particulière ? Il est difficile de répondre à cette question ; il serait néanmoins intéressant d'essayer de le faire : cela nécessiterait l'étude de scénarios très contrastés par rapport à la situation actuelle si l'on veut franchir la "barrière de potentiel" qui protège la domination actuelle de la voiture particulière.

Dans de tels scénarios, les transports collectifs de surface ne devraient‑ils pas revêtir une forme beaucoup plus diversifiée qu'aujourd'hui où n'existent que quelques catégories protégées par des monopoles sclérosants ? Ne devrait‑il pas y avoir place pour un continuum de services collectifs entre le taxi et le bus de grande taille à itinéraire et horaires fixes ?

Ne doit‑on pas en tout cas tirer la conclusion que la voiture particulière doit payer le surcoût qu'elle induit dans l'organisation des transports collectifs ?

8)

Le sujet du péage urbain "de zone" perçu sur toutes les voitures particulières dans une zone urbaine paraît aujourd'hui politiquement tabou alors qu'il n'y a très vraisemblablement pas d'issue satisfaisante sans lui au problème urbain.

Il ne s'agit pas d'une révolution plus grande que celle qui a conduit, il y a une vingtaine d'années, à instaurer le stationnement payant. Bien préparer les conditions de son acceptation est nécessaire ; des moyens importants devraient y être consacrés.

On parle beaucoup plus volontiers d'autoroutes souterraines à péage ; or s'il y a un nombre suffisant d'automobiles pour rentabiliser de tels ouvrages en payant 4 à 6 F par km, cela montre à quel prix doit être évalué le coût de la congestion et la valeur d'usage de nos rues qui sont aujourd'hui données gratuitement. Par ailleurs, si de telles autoroutes souterraines sont rentabilisables, c'est parce que, en amont et en aval, le chevelu urbain resterait gratuit. On devrait étudier très attentivement un scénario différent : un transport collectif type RER, pour le même coût d'investissement qu'une autoroute souterraine, aurait un débit, dans de bonnes conditions de confort, cinq fois plus élevé. Le financement de tels transports collectifs par un péage de zone beaucoup plus faible ne serait‑il pas plus performant et ne restaurerait‑il pas la fluidité du trafic de surface plus efficacement que l'autoroute à péage ?

Yves MARTIN

(�) Ces préoccupations se situent à court et moyen termes le plus souvent et quand elles visent le long terme, celui�ci ne dépasse pas une ou deux décennies.
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